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      Avant-propos

      
         « Olivier, je n’en peux plus, notre prof nous demande de lire 50 articles de presse par semaine et je ne trouve pas le temps
            de les lire. » Cet appel à l’aide d’Emna, l’une de mes anciennes élèves, n’est malheureusement pas isolé. Depuis des années,
            les candidats peinent à synthétiser une information pléthorique, complexe et pourtant nécessaire pour se distinguer aux concours.
            Le meilleur de l’actualité 2015-2016 répond à ce besoin et donne aux futurs candidats les clés pour acquérir une connaissance à la fois précise, concise et illustrée
            des principaux enjeux du monde contemporain.
         

         Quatre ingrédients majeurs feront de cet ouvrage l’un de vos précieux alliés :

         
            	• Le format : nous avons choisi de calibrer le contenu sous forme de fiches organisées en deux ou trois parties pour faciliter la mémorisation
               et permettre au candidat de trouver rapidement l’information qu’il recherche.
            

            	• La diversité des thèmes : les principaux événements de l’actualité ont été couverts : géopolitique, économie, société, innovations… Entre les attentats
               de Paris, la menace de sortie de la Grèce de la zone euro, les enjeux de la conférence de Paris sur le climat (COP21), ou
               encore les portraits d’Hillary Clinton ou d’Alexis Tsipras, les candidats trouveront des analyses variées pour animer leurs
               travaux écrits ou leur argumentaire à l’oral.
            

            	• Le style : rédigé par des enseignants experts, des diplômés et futurs diplômés de grandes écoles, cet ouvrage livre les clés d’un
               style à la fois clair, nuancé et répondant parfaitement aux attentes des concours et examens. Prêtez donc attention à la façon
               dont sont formulés les enjeux et n’hésitez pas à mémoriser certaines tournures. Vous éviterez alors deux écueils récurrents
               et lourdement sanctionnés aux concours : la pauvreté du style ainsi que la surenchère de tournures journalistiques inappropriées.
            

            	• La multiplicité des sources : les fiches font la synthèse de nombreux articles de la presse française et internationale (Le Monde, Libération, Le Figaro, L’Express, Courrier international, The Economist, The New York Times…). Cette diversité de points de vue garantit une analyse à la fois exhaustive, intelligente et nuancée des enjeux fondamentaux.
            

         

         Pour finir, n’oubliez pas de consulter régulièrement le site dunod.com : des fiches sur les événements récents de 2016 y seront
            ajoutées pour rendre votre propos parfaitement actuel. Au nom de toute l’équipe d’auteurs, il me reste à vous souhaiter le
            meilleur pour les échéances palpitantes qui s’annoncent.
         

          

         
      

      Olivier Sarfati

   
      

      Mode d’emploi

      
         Pour chaque fiche, en première page
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         Les fiches Personnalités
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         Les grands Débats qui ont marqué l’année
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      La Grèce sortira-t-elle de la zone euro ?

      Jean-Luc Dagut

         

    
         
            > CONTEXTE ET FAITS MARQUANTS
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            La victoire du parti de gauche Syriza aux élections grecques du 25 janvier 2015 a relancé les conjectures sur un éventuel éclatement de la zone euro. Le programme
               «anti-austérité» n’a pu que séduire un électorat composé de classes populaires et moyennes, échaudées par six années de dépression
               se traduisant par un recul du PIB et du PIB moyen par tête de 25 %, la baisse des salaires et des retraites, l’explosion du
               chômage (26 % en 2014, dont 56 % pour les jeunes de moins de 25 ans), et un délabrement croissant du secteur public en dépit
               d’un alourdissement sensible de la pression fiscale.
            

            Pour une partie de l’opinion publique, ces difficultés sont dues aux politiques drastiques exigées par l’Europe depuis la crise de 2009 en contrepartie de son soutien financier. Le parti Syriza a prospéré ainsi dans un premier temps, jusqu’en 2012, sur l’idée d’une sortie de la zone euro, puis sur celle d’une large
               annulation de la « dette odieuse ».
            

            Le programme « anti-austérité » a annoncé un certain nombre de « mesures d’urgence » : élévation graduelle du salaire minimum
               de 580 à 750 euros, fourniture d’électricité gratuite à 300 000 familles dans le besoin, accès gratuit aux services de soins,
               distribution de coupons d’aide alimentaire et de transport pour les plus modestes, retour de l’âge légal de la retraite à
               60 ans, revalorisation des petites retraites, blocage des saisies de la résidence principale en cas de surendettement, mesures
               incitatives au paiement des arriérés d’impôts et des emprunts bancaires grâce à un effacement substantiel des sommes dues,
               re-création d’une partie des emplois publics supprimés, remise en cause du programme de privatisations.
            

            Comment ce pays, qui avait connu plus de vingt-cinq années de croissance vigoureuse depuis son intégration dans l’Europe en 1981, et rattrapé largement son retard par rapport aux standards européens, en est-il arrivé là ? On se souvient que,
               déjà en 1997, lors du sommet de Bruxelles qui examinait les candidatures des pays qui aspiraient à intégrer l’Union économique
               et monétaire (UEM), la Grèce avait été écartée, en raison notamment d’un déficit public supérieur à 5 % du PIB, et d’une dette publique qui dépassait
               déjà 120 % du PIB, soit le double du critère de Maastricht. En dépit d’une croissance soutenue au cours de la décennie 1997-2007
               (+ 4 % en moyenne), et de contributions européennes substantielles versées par les fonds structurels, la dette publique du
               pays représentait encore 109 % du PIB en 2008, à la veille de la crise. Après des déficits de 15 % du PIB en 2009, et de l’ordre
               de 10 % en 2010 et 2011, la dette atteint 171 % du produit intérieur en 2011. Malgré les aides financières internationales,
               et l’annulation en 2012 de près des deux tiers de la dette détenue par le secteur privé (107 Mds €), la dette publique atteint
               176 % du PIB deux ans plus tard en décembre 2014 et représente 318 Mds d’euros.
            

            Les pays de la zone euro détiennent plus de 70 % de ce total, via les prêts du Fonds européen de stabilité financière – FESF
               (142 Mds €), les prêts bilatéraux (53 Mds €), et les engagements de la Banque centrale européenne – BCE (27 Mds €). L’Allemagne a prêté 56 Mds et la France 42 Mds d’euros. Les deux pays ont apporté leur caution pour près de 50 %
               des emprunts du FESF. Les gouvernements européens ont le sentiment d’avoir déjà beaucoup fait pour la Grèce, sans bénéficier pour autant, notamment du côté allemand, d’un grand retour d’estime.
            

         

         
            > ILLUSTRATIONS

            
               Les chiffres clés de la dette
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               	• Témoignage : Edmond About (1828-1885), écrivain, journaliste, membre de l’Académie française, après avoir séjourné deux ans dans le
                  pays, publie en 1854 un essai intitulé : La Grèce contemporaine. Agacé par les outrances du « philhellénisme » alors à la mode, il insiste sur l’écart entre le mythe grec fondé sur l’Antiquité
                  et la réalité de l’époque. Sous domination ottomane, la Grèce ne manifeste pas une forte propension à payer l’impôt. On ne
                  paye pas d’impôt pour l’occupant. Les chausse-trappes qui guettent le contrôleur à la sortie de son ministère sont nombreuses,
                  et « un accident est si vite arrivé ». Ce trait culturel aurait survécu à la fin de la domination ottomane.
               

               	• Quelques repères historiques :
               

            

            1453-1830 : Domination ottomane. La Grèce devient indépendante en 1830
            

            1967-1974 : Régime des « colonels ». Restauration de la démocratie en 1974

            1981 : Adhésion à la Communauté européenne. La Grèce devient le 10e État-membre
            

            2001 : Entrée dans l’UEM

            
               	• Indicateurs généraux sur l’économie grecque :

            

            Population en 2014 : 10,7 millions d’habitants (même population qu’en 1994).  Taux d’accroissement naturel de la population
               en 2014 : - 0,22 %. Taux de fécondité : 1,28 enfant par femme. Superficie : 132 000 km². Densité : 81,6 habitants/km². Population
               urbaine : 78 %. Population active : 6 millions de personnes, dont 1,250 million sont au chômage en 2014, soit 26 % (28 % en
               2013).
            

            Répartition de la population active par secteurs en 2013 : Agriculture : 12 % ; Industrie et BTP : 20 % ; Services : 68 %. Répartition d u PIB par secteurs : Agriculture : 4 %, Industrie et BTP :
               20 % ; Services : 76 % (dont tourisme 15 % avec 16 millions de visiteurs). La flotte marchande d’intérêts grecs est leader
               mondial en termes de capacité de transport. Secteur public : 40 % du PIB. Économie parallèle : au moins 25 % du PIB.
            

            PIB en 2013 : 182,4 milliards d’euros (sources ci-dessous), soit 2,3 % du PIB de la zone euro. Taux de croissance du PIB à l’ère du « miracle
               grec » (1950-1973) : 7 % par an. Croissance 1997-2007 : 4 % par an. PIB par habitant : 16 500 €, soit 75 % de la moyenne de l’UE, et + 33 % si estimé en standard de
               pouvoir d’achat, selon Eurostat. IDH : 0,854. Coefficient de Gini : 0,343. Population sous le seuil de pauvreté : 20 %.
            

            Données commerciales en 2013 : Exportations : 28 Mds € (15 % du PIB). Importations : 48 Mds € (26 % du PIB). Solde commercial : - 20 Mds € (11 % du PIB).
            

            
               	• Conjoncture en 2014 : Taux de croissance en volume : + 0,8 %. Taux d’inflation : - 2,1 %. Taux de croissance du PIB nominal : - 1,3 %. Dette publique
                  = 176 % du PIB. Taux d’intérêt moyen sur la dette publique : 2,5 %. Solde budgétaire : - 1,6 % du PIB. Solde primaire du budget :
                  + 1,7 % du PIB. (Sources : FMI, OCDE, Commission européenne)
               

            

         

         

         
            ENJEUX

            
               • « Grexit » or not « Grexit », et soutenabilité du populisme
               

               Le président V. Giscard d’Estaing (président de la République entre 1974 et 1981), qui avait joué de toute son influence à
                  l’époque pour faire entrer la Grèce dans l’Europe (1981), malgré les réticences de l’Allemagne, le répète régulièrement dans les médias : « la Grèce n’aurait pas dû entrer
                  dans la zone euro, et il serait de l’intérêt de tous qu’elle la quitte aujourd’hui ».
               

               Le même sentiment domine en Allemagne. Des sondages montrent que plus de la moitié des Allemands seraient favorables à une
                  sortie de ce pays de la zone euro. La chancelière A. Merkel a évoqué cette hypothèse, et le ministre allemand des Finances
                  Wolfgang Schäuble n’a pas exclu que cela arrive « par accident » (Greek accident), soit après un défaut de paiement.
               

               Les inconvénients d’un tel scénario seraient toutefois vraisemblablement supérieurs à ses avantages et ce, pour l’ensemble
                  des parties. Le retour à la drachme qui permettrait à la Grèce d’émettre de la monnaie se solderait rapidement par un regain d’inflation, qui finirait d’appauvrir la population. La dépréciation
                  du change aggraverait fortement les difficultés, alors que les importations représentent le double des exportations. L’alourdissement
                  du fardeau de la dette libellée en euros précipiterait la faillite financière du pays, qui subirait par ailleurs d’intenses
                  fuites de capitaux et se trouverait coupé désormais des circuits financiers internationaux. Pour l’Europe, la sortie de la Grèce nuirait à son image. Sur le plan économique, les exportations à destination de ce pays chuteraient
                  suite à la dépréciation de la monnaie locale, et le défaut de paiement vraisemblable sur la dette aurait des conséquences
                  dommageables pour les institutions créancières. Le risque « d’effet domino » pourrait emporter l’Union.
               

               Il semble que tous en soient convaincus. La Grèce doit rester dans la zone euro. Ce qui implique qu’elle tienne ses engagements financiers, au moins en partie, et pour sauver
                  les apparences. Les pays du Sud – Espagne, Portugal, Italie – qui ont consenti des efforts de rigueur particuliers se sont montrés parmi les plus intransigeants à
                  cet égard. Mariano Rajoy (président du gouvernement espagnol) déclare ainsi en mars 2015 : « Je ne veux pas que la Grèce sorte de l’euro. Je ne pense pas que cela serait bon pour elle, ni pour l’ensemble des Européens. Mais, oui, j’aimerais que son gouvernement
                  respecte ses compromis comme nous le faisons tous. »
               

               Le gouvernement grec tient le même discours. Pas de sortie de la zone. « Si la Grèce explose, alors l’Espagne et l’Italie seront les prochains. Et, à terme, l’Allemagne. C’est pourquoi nous devons trouver une solution à l’intérieur
                  de la zone euro », déclare le ministre de la Défense Panos Kammenos dans une interview en mars 2015. Le chef du gouvernement
                  Alexis Tsipras confirmait dans un discours : « Après avoir payé l’euro de son sang, la Grèce serait la dernière à en partir. » De même,
                  les trois quarts de la population se disent attachés au maintien de leur pays dans l’UEM.
               

               Mais ce maintien a un prix. Le respect des engagements financiers requiert de renoncer à certaines promesses faites à l’électorat,
                  qui paraissent économiquement non soutenables. Le président de la Commission européenne J.-C. Juncker a mis les choses au
                  point : « Concernant la Grèce et son programme, il y a dans la zone euro 19 opinions publiques qui comptent. Les élections ne changent pas les traités. »
                  Évoquant les « nouveaux partis anti-austérité », de type Syriza et Podemos, il ajoute : «  S’ils emportent les élections, ils sont incapables de tenir leurs promesses, et transformer leurs programmes
                  en réalité. Les propositions de ces partis ne sont pas compatibles avec les règles européennes : elles conduisent à une situation de blocage total. » De fait, le gouvernement grec a ajourné la plus grande partie des mesures « anti-austérité » qui l’avaient porté au pouvoir.
               

            

            
               • Bras de fer financier

               La dette, comme on sait, est davantage le problème des créanciers que des débiteurs. Sauf toutefois, si les débiteurs ont
                  de nouveaux besoins de financement.
               

               Pour l’heure, l’Europe se montre ferme quant au remboursement des dettes contractées, dont le non-paiement constituerait un dangereux précédent.
                  Un très mauvais signal envoyé aux pays en situation financière fragile. L’effet de contagion, en Espagne notamment où le parti populiste Podemos gagne du terrain en vue des élections de fin d’année, aurait des effets dévastateurs pouvant mettre en péril l’existence
                  même de la zone euro. Le mauvais exemple et « l’aléa moral » pourraient miner rapidement toute l’union.
               

               La Grèce attend de son côté de l’UE le versement d’une dernière tranche d’aide de 7,2 milliards d’euros, dans le cadre du plan de
                  240 milliards d’euros décidé en 2010. Elle doit faire face à d’importantes échéances financières en mars-avril 2015, notamment
                  à l’égard du FMI. Des rumeurs persistantes avaient laissé entendre que le gouvernement n’avait pas l’intention d’honorer ses engagements.
               

               Le ministre allemand des Finances, Wolfgang Schäuble, a mis en garde : « Dès lors que le premier paiement n’est pas effectué
                  dans les temps, on est dans une situation que l’on appelle un défaut (…). Et cela, M. Yanis Varoufakis doit le savoir : il
                  est ministre des Finances et professeur d’économie (…). À sa place je n’aimerais pas prendre cette responsabilité ». Alexis
                  Tsipras a répondu : « Si on continue à vouloir nous asphyxier, il finira par y avoir des conséquences. »
               

               Ce face-à-face entre Athènes et ses créanciers ne peut pas s’éterniser. Tout en faisant tourner l’État, le gouvernement doit
                  rembourser 820 millions d’euros en créances diverses en avril, dont 460 millions d’euros au FMI, et renouveler 2,4 milliards d’euros de bons du Trésor. Le gouvernement grec souhaiterait que la BCE élève le plafond de 15 milliards d’euros de bons du Trésor en circulation, et voudrait récupérer 1,2 milliard d’euros auprès
                  du FESF et 1,9 milliard d’euros auprès de la BCE. Deux enveloppes qu’A. Tsipras estime dues à la Grèce.
               

               En visite à Washington le 9 avril, le ministre des Finances Varoufakis s’est finalement engagé à verser les 460 millions d’euros
                  dus au FMI. La Grèce serait à la recherche de nouveaux soutiens internationaux, notamment auprès du FMI, qui est souvent apparu plus compréhensif
                  que certains créanciers européens. Auprès ensuite du gouvernement américain, qui souligne à toute occasion le rôle géopolitique
                  précieux que joue la Grèce à l’est de l’Europe. Le Président Obama a défendu l’idée d’un plan de relance afin d’aider le pays à se désendetter. La visite de M. Varoufakis à Washington a précédé
                  de peu celle de M. Tsipras à Moscou… Le président du Conseil européen, le britannique Donald Tusk, a estimé pour sa part que la question grecque « n’est pas
                  seulement une question de chiffres. Il y a aussi la géopolitique. Vous imaginez l’UE sans la Grèce ? ». Fort de ces soutiens, le gouvernement d’Athènes a réactivé une commission parlementaire chargée d’obtenir le paiement des
                  indemnités qui seraient dues par l’Allemagne au titre de la Seconde Guerre mondiale…
               

               Une solution à plus long terme exigera des mesures plus profondes de restructuration de la dette, jugée non soutenable par
                  la plupart des observateurs. La charge de la dette doit donc devenir acceptable. Alors que la maturité moyenne des emprunts
                  grecs est déjà passée de 6 à 17 ans depuis le plan de restructuration de 2012, et que les taux d’intérêt moyens sont ramenés
                  autour de 2 % (proches de ceux de la France), de nouveaux rééchelonnements et des remises d’intérêts devront tout de même
                  être consentis. L’idée d’euro-obligations émises à taux très faibles (0,5 % ou moins - aujourd’hui les taux sont même devenus
                  négatifs sur les bunds allemands) reste une piste. La proposition de Y. Varoufakis de convertir la dette souveraine en obligations
                  indexées sur la croissance ne semble pas déraisonnable. Les remboursements resteraient nuls par exemple si la croissance en
                  volume est inférieure à 2 %. Et passeraient à 0,25 point de PIB à chaque point de croissance supplémentaire. Pour que le pays
                  de se reconstituer, la baisse du taux d’endettement doit passer fondamentalement par une augmentation du PIB. Mais les créanciers,
                  essentiellement publics aujourd’hui, restent fermés à l’idée de nouvelles décotes, tant que les efforts budgétaires n’auront
                  pas été confirmés. La BCE de son côté s’est engagée à accroître ses rachats de titres via le Quantitative Easing.
               

            

            
               • Des réformes structurelles et fiscales ?

               Le gouvernement d’Athènes a envoyé le 27 mars 2015 une nouvelle liste de réformes à ses créanciers. Les premières propositions,
                  qui avaient été annoncées en février et mars, avaient été jugées peu convaincantes par le « Groupe de Bruxelles » (nouveau
                  nom donné à la « troïka », Syriza ne voulant plus entendre ce terme, ce groupe étant pourtant composé des mêmes institutions : UE, FESF-MES, BCE et FMI).
               

               Outre certaines mesures générales visant à la « réorganisation de la fonction publique » et à la « diminution de la bureaucratie »,
                  un programme de réforme fiscale est annoncé. La nouvelle équipe au pouvoir entend mieux répartir l’impôt alors que les professions
                  libérales et commerçants continueraient à sous-déclarer leurs revenus. L’embauche de contrôleurs fiscaux amateurs pour des
                  missions ponctuelles en caméra cachée serait envisagée à cette fin… Plus largement, des hausses d’imposition touchant les
                  hauts revenus sont évoquées, ainsi que l’intensification de la lutte contre le trafic de carburants et de cigarettes. L’idée
                  d’inciter au paiement des arriérés d’impôts, via des décotes, est reprise.
               

               L’un des chapitres importants des réformes annoncées est consacré à la lutte contre l’évasion fiscale des grandes fortunes.
                  Au moins 120 milliards d’euros d’avoirs nationaux placés à l’étranger échapperaient au fisc. Athènes entend approfondir ses
                  contacts avec les États susceptibles d’abriter ces avoirs, dont la Suisse et le Royaume-Uni. Il serait également question de relancer l’exploitation de la « liste Lagarde », ainsi désignée car elle avait été fournie
                  au gouvernement par Christine Lagarde, lorsqu’elle était ministre de l’Économie et des Finances en France. Cette liste contenait
                  plus de 2000 noms de fraudeurs grecs présumés, figurant sur un document volé à HSBC par Hervé Falciani, ancien informaticien
                  du groupe. Le précédent gouvernement n’a jamais vraiment exploité cette liste, qui contenait des noms de proches du pouvoir
                  de l’époque. L’ancien ministre des Finances, Georges Papaconstantinou, est d’ailleurs poursuivi par la justice qui le soupçonne
                  d’avoir falsifié ce document. « L’Europe voulait que nous harcelions les coiffeurs et les pharmaciens, mais nous, nous voulons faire payer les oligarques », aurait
                  déclaré M. Varoufakis
               

               Certains observateurs spécialistes de ces questions se montrent toutefois sceptiques quant au résultat, certaines de ces personnalités
                  ayant financé la campagne de candidats Syriza pour s’attirer ses faveurs. Le nouveau gouvernement ne semble pas décidé par ailleurs à taxer davantage l’Église orthodoxe.
                  Et les armateurs, quant à eux, continuent à menacer régulièrement de délocaliser leurs activités en cas de nouvelle taxation
                  sur leur secteur.
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